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ARTICLE 7

Compl éter cet article par la phrase suivante :
« Sont concernés uniquement les départements qui mettent en place un service de médiation pour
les auxiliaires de vie sociale. »

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement vise ainciter les départements a mettre en place un médiateur départemental.
Il Sagirait d'un agent, payé par le Département, pour servir de médiateur, entre les salariées, les
bénéficiaires, les associations de I’ aide a domicile, afin de mettre fin a la situation actuelle ou les

désaccords, les frustrations, sont souvent subis dans |’ isolement, sans recours.

[I' nous semble primordial dinciter les départements a mettre en place des mesures
d'accompagnement, et ce en fléchant au mieux les aides financiére du secteur de la dépendance.
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